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est restée bien en arrière d ’une grande partie de la presse italienne (antigouver­
nementale) Secolo, Giornale d ’Italia, etc.

J ’ai préféré éviter de répondre, parce que j ’étais insuffisamment renseigné, 
parce que je trouvais le moment mal choisi pour raviver le différend et que je ne 
croyais pas devoir sortir du rôle neutre d ’un Chargé d’affaires. Je me suis borné à 
insister sur le fait qu’en Suisse la presse est indépendante et qu’il n’existe pas de 
presse officieuse comme il persiste à le croire.

Pardonnez-moi, Monsieur le Président, de m’être étendu autant sur cette 
conversation, d ’un caractère tout confidentiel et privé, mais comme elle peut 
Vous être de quelque utilité, j ’ai cru devoir la porter à Votre connaissance à titre 
de simples renseignements. Je tiens à répéter encore que le ton de M. Prinetti 
n’a pas cessé d’être parfaitement courtois.
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Le Directeur de la Compagnie des Chemins defer Jura-Simplon,
E. Ruchonnet, au Ministre des Travaux publics d ’Italie, N. Balenzano

Copie
L Berne, 13 septembre 1902

Nous avons l’honneur de vous accuser réception de votre Office du 21 août 
écoulé1 concernant, soit le rachat éventuel de notre réseau par voie amiable, soit 
le transfert à la Confédération suisse de la section de notre réseau située sur 
territoire italien.

Votre Excellence nous a clairement indiqué dans son Office précité qu’avant 
de s’occuper de la première de ces deux questions, celle du rachat par voie amia­
ble, elle tenait à ce que la deuxième, celle du transfert de la section italienne de 
notre réseau à la Confédération, soit résolue au préalable.

Nous conformant donc aux indications de Votre Excellence, ainsi qu’aux 
prescriptions de l’art. 8 de notre acte de concession du 22 février 1896, nous 
avons l’honneur, par la présente, de demander au Gouvernement de S.M. le 
Roi, de bien vouloir accorder à notre Compagnie l’autorisation de transférer à la 
Confédération suisse notre concession sur territoire italien. Ce transfert aurait 
lieu, quant à sa date, dès l’ouverture du tunnel du Simplon à l’exploitation, ou 
même plus tôt si, comme il est désirable et probable, nous pouvons nous enten­
dre avec le Conseil fédéral pour un rachat amiable de notre réseau. La présente 
demande est motivée par la loi fédérale du 15 octobre 18972 concernant l’acqui­
sition et l’exploitation des chemins de fer pour le compte de la Confédération, 
loi en exécution de laquelle, le rachat de notre réseau nous a été notifié par le

1. Non reproduit.
2. Cf. FF, 1897, IV, pp. 4 0 9 -4 9 0 .
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Conseil fédéral pour la date du 1er mai 19033, la section Brigue—Iselle faisant 
toutefois exception et ne devant, à défaut d’entente amiable, être rachetée que 
lors de l’ouverture du tunnel du Simplon à l’exploitation.

Nous prenons la liberté de rappeler que la question du transfert de notre 
concession à la Confédération a déjà fait l’objet d’une décision du Gouverne­
ment de S.M. le Roi. Cette décision a été transmise par le Ministre italien des 
Affaires étrangères dans sa Note du 11 avril 18984 à la Légation suisse à Rome, 
Note à laquelle nous nous référons.

3. Non retrouvé.
4. Cf. Recueil Simplon, p. 442.
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Le Président de la Confédération et Chef du Département politique, J. Zemp, 
au Chargé d Affaires de Suisse à I >me, F. Du Martheray

Copie
L  Confidentiell. Einschreiben Bern, 11. Oktober 1902

Beiliegender Nummer des schweizerischen Bundesblattes, N° 40 v. l.O kt. 
1902, wollen Sie die Ansprache entnehmen, welche Herr Dr. Iten, Präsident des 
Nationalrates, bei der Sessionseröffnung v. 29. v. Mt. gehalten hat.1 Im zweiten 
Teile dieser Rede hat Herr Dr. Iten der Wiederaufnahme der diplomatischen 
Beziehungen zwischen der Schweiz und Italien Erwähnung getan, und zwar 
ohne dass der Bundesrat vorher irgendwie darüber unterrichtet worden wäre.

Der italienische Minister des Äussern, Herr Prinetti, soll sich über diese Rede 
aufgehalten haben und hat der kaiserlichen deutschen Regierung sein Befrem­
den über die Äusserungen des Herrn Iten zu erkennen gegeben. Der deutsche 
Geschäftsträger in Bern, Herr Baron von Eyb, sprach vorgestern beim Unter-

1. /.../Im  verflossenen August haben die Differenzen, welche zwischen Italien und der Schweiz
bestanden, ihre endgültige, befriedigende Lösung gefunden. Als im Frühling dieses Jahres
nach vorhergegangenem Notenwechsel der Abbruch der diplomatischen Beziehungen gegen­
über Italien erfolgte, da stand das eidgenössische Parlament und das ganze Schweizervolk wie 
ein Mann ohne Unterschied der Partei, zu unserer obersten Landesbehörde. Waren die pie­
tätslosen und völlig ungerechtfertigten Auslassungen, welche in einem Schweizerblatte gegen­
über Italien und dessen Staatsoberhaupt erschienen waren, tief zu beklagen, so durfte und 
konnte der Bundesrat nicht anders handeln, als wie ihm die Landesgesetze, deren Respektie­
rung er beschworen, dies vorgeschrieben haben. Wenn der Abbruch der diplomatischen Bezie­
hungen zu ernsten Verwicklungen nicht geführt hat, und wenn insbesondere der freundnach­
barliche Verkehr zwischen der Schweiz und Italien während der Konfliktsdauer keinen nen­
nenswerten Unterbruch erlitten hat, so wollen wir an dieser Stelle nicht unterlassen, neben der 
entgegenkommenden Haltung der beiden Völker auch der freundlichen Vermittlung einer 
benachbarten Grossmacht dankbar zu gedenken. / . . . / ( BBL 1902, IV, pp. 424 s.)
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